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SASU 3VH HOLDING 
Société par actions simplifiée au capital de 1 000 Euros 

Siège Social : 7 place Pinel 
75013 PARIS 

La soussignée : 

Madame Manida HOANG VAN,  
née le 21 aout 1980 à Valenciennes 
de nationalité française,  
Célibataire 
demeurant 7 place Pinel 75013 PARIS 

a établi ainsi qu’il suit les statuts de la société par actions simplifiée unipersonnelle qu’elle a 
décidé de constituer (ci-après la « Société »). 

TITRE I – FORME – OBJET – DENOMMINATION – SIEGE - DUREE 

ARTICLE 1 FORME 

La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales 
applicables à cette forme sociale, par toutes autres dispositions légales et réglementaires en 
vigueur ainsi que par les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Elle ne peut faire d’offre au public. 

ARTICLE 2 OBJET 

La Société a pour objet en France et dans tous pays : 

• La prise de participation, la détention et la gestion d’actions ou de parts sociales,
dans toutes sociétés constituées ou à constituer sous quelque forme que ce soit,
industrielles, commerciales, financières, agricoles, immobilières ou autres.

• Toutes prestations de services, conseils, études au profit des sociétés, sur les plans
administratif, comptable, technique, commercial, financier ou autres

• Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières,
mobilières ou immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'objet
social ou susceptibles d'en faciliter l'extension ou le développement.
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ARTICLE 3 DENOMINATION SOCIALE 

La Société a pour dénomination sociale : 3VH HOLDING 

Tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la 
dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « société 
par actions simplifiée » ou des initiales « SAS », de l'énonciation du montant du capital social 
ainsi que du lieu et du numéro d’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et 
des Sociétés. 

ARTICLE 4 SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au :  7 place Pinel 
75013 PARIS 

Il peut être transféré par simple décision du Président, en tout autre endroit du même 
département, sous réserve de ratification par l’associé unique, et en tout autre lieu suivant 
décision de l’associé unique. 

ARTICLE 5 DUREE 

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter du jour de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation. 

TITRE II – APPORTS – CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 6 APPORTS 

A la constitution de la Société il a été fait les apports suivants :  

Madame Manida HOANG VAN apporte à la Société une somme de 1 000 euros. 

Lesdits apports correspondent à 100 actions de 10 euros chacune, souscrites et libérées en 
totalité. 

La somme de 1000 euros a été déposée, dès avant ce jour, au crédit d’un compte ouvert au 
nom de la Société en formation ainsi que l’atteste le Certificat du dépositaire établi par la 
Banque Populaire Rives de Paris. 

ARTICLE 7 CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à 1000 euros divisé en 100 actions de 10 euros de valeur nominale 
intégralement libérées et de même catégorie. 

ARTICLE 8 MODIFICATIONS DU CAPITAL - EMISSION DE TITRES FINANCIERS 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par 
décision unilatérale de l’associé unique.  
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La collectivité des associés, le cas échéant, décidant une augmentation ou une réduction de 
capital peut déléguer au Président les pouvoirs nécessaires pour la réaliser.  

Lors de leur souscription, les actions de numéraire sont libérées, dans les conditions prévues 
par la loi. En cas de libération partielle des apports en numéraire, la libération du surplus se 
fera sur appel du Président.  

Les actions sont toutes émises en la forme nominative et inscrites dans les livres de la 
société. La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur 
des comptes tenus à cet effet par la société dans les conditions et selon les modalités fixées 
par les dispositions légales. 

ARTICLE 9 COMPTES COURANTS 

L’associé unique et son Président peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, 
mettre à la disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous 
forme d’avances en Comptes courants. 

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les 
conditions de retrait sont déterminées par l’associé unique. 

TITRE III - ACTIONS 

ARTICLE 10 DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence des apports qu'ils auront effectués. 

Chaque action de la société ouvre droit pour l'associé à une part des bénéfices, des réserves 
et du boni de liquidation de la société.  

En cas de pluralités d’associés, chaque associé dispose d'un droit de vote aux assemblées 
générales proportionnel à la quote-part de capital qu'il détient dans la société, et à chaque 
action de la société est attachée une voix.  

En cas de succession ou d'indivision portant sur les actions de la société, le droit de vote 
attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 
l'affectation des résultats, ce droit étant réservé à l'usufruitier. En toute hypothèse, 
l'usufruitier et le nu-propriétaire participent tous deux aux assemblées générales, même si le 
droit de vote est réservé, en fonction de la décision considérée, au nu-propriétaire ou à 
l'usufruitier.  

Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d’un associé ne peuvent 
requérir l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le 
partage ou la licitation, ni s’immiscer dans les actes de son administration ; ils doivent, pour 
l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions des 
associés ou de l’associé unique. 
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ARTICLE 11 TRANSFERT DES ACTIONS – LOCATION DES ACTIONS 

Les transmissions d’actions consenties par l’associé unique s’effectuent librement. 

Le transfert des actions est réalisé par un virement de compte à compte entre le cédant et le 
cessionnaire, sur production d’un ordre de virement. Les frais occasionnés par ce virement 
sont à la charge du cessionnaire des titres de la société.  

Toute transmission d'actions, cession, apport des actions est soumis à l'agrément préalable 
de l'associé majoritaire de la société en cas de pluralité d’associés; en cas de refus de 
l'agrément de la cession, celui-ci dispose d'un droit de préemption sur les actions 
transmises. Si aucun actionnaire n'est majoritaire dans la société, l'agrément de la cession 
des actions est alors demandé à la collectivité des associés.  

La demande d'agrément doit être formulée par le cessionnaire par lettre recommandée avec 
accusé de réception, en indiquant les noms, prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre 
d'actions dont la cession est envisagée ainsi que le prix offert et les conditions particulières 
de la vente.   

L'associé majoritaire (ou à défaut la collectivité des associés de la société) doit notifier par 
lettre recommandée avec accusé de réception sont acception ou son refus d'agréer la 
cession des actions dans un délai de soixante (30) jours calendaires.  

Lorsque l'associé majoritaire (ou à défaut la collectivité des associés de la société) ne 
répond pas à la demande d'agrément du cédant dans le délai de soixante (30) jours 
calendaires, l'agrément est réputé accordé et le cédant peut procéder à la cession avec le 
cessionnaire de son choix.  

En cas de refus de l'agrément à la cession des actions, l'associé majoritaire (ou à défaut la 
collectivité des associés de la société), est tenu dans un délai de quatre vingt dix (90) jours à 
compter de la notification de son refus, d'acquérir personnellement ou de faire acquérir les 
actions cédées à la personne de son choix.  

En cas de désaccord sur le prix d'achat des actions cédées, ou sur les conditions 
particulières de la cession, et conformément à l'article 1843-4 du Code civil, la valeur de ces 
droits est déterminée, en cas de contestation, par un expert désigné, soit par les parties, soit 
à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du président du tribunal statuant en la forme 
des référés et sans recours possible.  

Toute cession d'actions effectuée en violation des stipulations ci-dessus sera nulle de plein 
droit, sans autre formalité 

La location des actions est interdite. 

TITRE 4 – DIRECTION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 12 PRESIDENT DE LA SOCIETE 

La Société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale, de 
nationalité française ou étrangère. Le Président peut être choisi parmi les associés ou en 
dehors d’eux. Lorsqu'une personne morale est nommée Président, celle-ci doit obligatoirement 
désigner un représentant permanent personne physique ; A défaut, les dirigeants de ladite 
personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent la même 
responsabilité civile et pénale que s’ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de 
la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 
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Le Président est nommé, avec ou sans limitation de durée, par décision de l'associé unique ou 
par une décision collective des associés.  

Les fonctions du Président prennent fin soit par, le décès, la démission, la révocation, soit 
par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaire. La cessation des fonctions du Président, pour quelque cause que ce soit, ne 
donnera droit à aucune indemnité de quelque nature que ce soit.  

La démission doit être notifiée à l’associé unique ou à la collectivité des associés, par lettre 
recommandée adressée 3 mois avant la date de prise d’effet de cette décision, sans avoir à 
justifier de sa décision. 

Le Président est révocable ad nutum (sa révocation n'a pas à être motivée par les associés) 
par décision de l'associé unique ou par décision collective des associés dans les conditions 
visées dans les présents statuts, sans qu’aucune indemnité ne lui soit due.Le Président peut 
cumuler un contrat de travail avec son mandat de Président. 

Le Président pourra percevoir une rémunération qui sera décidée par l'associé unique ou par 
décision collective des associés, étant entendu cependant que, dans tous les cas, les frais qu’il 
encourt dans l’exercice de ses fonctions pourront lui être remboursés contre remise de 
justificatifs.  

ARTICLE 13  POUVOIRS DU PRESIDENT 

Le Président représente la Société à l’égard des tiers et est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société. Il doit exercer ces pouvoirs 
dans la limite de l’objet social et des pouvoirs expressément dévolus, dans le respect de la loi et 
des règlements en vigueur et des présents statuts, et agir dans l’intérêt de la Société. 

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toute délégation de pouvoirs qu’il juge 
nécessaire, par mandats spéciaux et temporaires, à une ou plusieurs personnes, associée ou 
non, mandataire de son choix qui agiront sous le contrôle et la supervision du Président et 
seront soumises à l’autorité et aux instructions du Président. Les pouvoirs conférés pourront 
être modifiés et/ou révoqués à tout moment par le Président. 

ARTICLE 14 COMMISSAIRES AUX COMPTES 

L’associé unique désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et 
réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment 
en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux 
comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, dans le cadre d’un 
audit légal classique ou de l’audit légal réservé aux petites entreprises. 

Lorsque la désignation d’un Commissaire aux comptes titulaire et d’un Commissaire aux 
comptes suppléant demeure facultative, c’est à l’associé unique, qu’il appartient de procéder à 
de telles désignations, si il ou elle le juge opportun. 

ARTICLE 15 CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Toute convention, intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et le 
Président-associé unique est mentionnée au registre des décisions de l’associé unique. 
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Lorsque le Président n’est pas associé, les conventions intervenues entre celui-ci, directement 
ou par personne interposée, et la Société sont soumises à l’approbation de l’associé unique. 

Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales sont 
communiquées au Commissaire aux comptes, le cas échéant. 

ARTICLE 16 REPRESENTATION SOCIALE 

Les délégués du Comité d’entreprise ou du Comité social et économique exercent les droits 
prévus aux articles L 2312-72 et L 2312-77 du Code du travail auprès du président. 

Le Comité d’entreprise ou le Comité social et économique doit être informé au préalable des 
décisions envisagées de l’associé unique. 

Les demandes d’inscription des projets de résolutions présentées par le Comité d’entreprise ou 
le Comité social et économique doivent être adressées par un représentant du Comité au 
président. 

Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent être 
envoyées par tous moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège social 8 jours au moins 
avant la date fixée pour la décision des associés. 

ARTICLE 17  DOMAINES RÉSERVÉS AUX DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ UNIQUE 

L’associé unique est seul compétent pour : 

• approuver les comptes annuels et affecter le résultat ;

• nommer et révoquer le Président ;

• nommer les Commissaires aux comptes ;

• décider la transformation de la Société, une opération de fusion, de scission,
d’augmentation, de réduction ou d’amortissement du capital ;

• modifier les statuts ;

• déterminer les conditions et modalités des avances en compte courant;

• dissoudre la Société.

L’associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

Les décisions unilatérales de l’associé unique sont répertoriées dans un registre coté et 
paraphé. 

L’associé unique non Président, indépendamment de son droit d’information préalable à 
l’approbation annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au siège social 
des documents prévus par la loi et relatifs aux trois derniers exercices sociaux. 

Le droit de communication de l’associé unique non Président, la nature des documents mis à 
leur disposition et les modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s’exercent dans les 
conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires. 

TITRE 6 – EXERCICE SOCIAL – COMPTES ANNUELS – 
AFFECTATION DES RESULTATS 
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ARTICLE 18 EXERCICE SOCIAL 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine au 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date 
d'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 
décembre 2025. 

ARTICLE 19 COMPTES SOCIAUX 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 
usages du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 
et du passif existant à cette date, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 

Il établit également les comptes annuels, à la cloture de l’exercice. 

Leur dépôt au registre du commerce et des sociétés dans le délai de six mois à compter de 
la clôture de l'exercice vaut approbation des comptes, lorsque l’associé est unique.  

Le rapport de gestion est établi chaque année par le Président et tenu à la disposition de 
toute personne qui en fait la demande.  

En cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés, doit statuer sur les comptes de 
l'exercice écoulé dans les six mois de la clôture de l'exercice. 

ARTICLE 20 AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la 
Société, ainsi que tous amortissements et provisions, constituent le bénéfice. 

Il est fait, sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement de 
5 % minimum pour constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque ladite réserve atteint le dixième du capital social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et 
augmenté des reports bénéficiaires. 

L'associé unique ou la décision collective des associés peut décider la distribution des 
sommes prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de 
réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont 
prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

De même, il peut être décidé d'affecter en totalité ou en partie les sommes distribuables aux 
réserves ou au report à nouveau. 

ARTICLE 21 CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les 
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quatre (4) mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de 
solliciter une décision de la collectivité des associés ou de l’associé unique, à l'effet de 
décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions 
légales relatives au capital minimum dans les sociétés par actions et dans le délai fixé par la 
loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, 
dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du 
capital social. 

ARTICLE 22 TRANSFORMATION, PROROGATION, DISSOLUTION ET LIQUIDATION 
DE LA SOCIETE 

La Société pourra se transformer en Société de toute autre forme, conformément aux règles 
résultant de la législation alors en vigueur.  

La transformation régulière de la Société n’entraîne pas la création d’un être moral nouveau. 

En cas de dissolution anticipée, la collectivité des associés ou l’associé unique règle(nt) les 
modalités de la liquidation et nomme(nt) un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les 
pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

L’associé unique ou les associés sont consultés en fin de liquidation pour statuer sur le compte 
définitif de liquidation, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et 
pour constater la clôture de la liquidation. 

ARTICLE 23 CONTESTATIONS 

Toutes les contestations relatives aux affaires sociales susceptibles de surgir pendant la 
durée de la Société ou de sa liquidation, seront jugées conformément à la loi et soumises à 
la juridiction des tribunaux compétents dans les conditions du droit commun. 

ARTICLE 24 NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 

Madame Manida HOANG VAN, né le née le 21 aout 1980 à Valenciennes, de nationalité 
française, Célibataire, demeurant 7 place Pinel 75013 PARIS, 

est nommée comme premier Président de la Société pour une durée indéterminée. 

Elle déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi 
et les règlements pour leur exercice. 

ARTICLE 25 JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE ET ENGAGEMENTS DE 
LA PERIODE DE FORMATION 

La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 

L’état des actes accomplis au nom de la Société en formation, avec indication pour chacun 
d’eux de l’engagement qui en résulte pour la Société, est annexé aux présents statuts dont 
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la signature emportera reprise desdits engagements par la Société lorsque celle-ci aura été 
immatriculée au Registre du commerce et des Sociétés.  

Ces engagements seront repris par la Société du fait de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 

ARTICLE 26 PUBLICITE ET POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une copie des présentes pour effectuer les 
formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements et notamment pour signer l’avis 
à insérer dans un journal habilité à recevoir les annonces légales dans le département du 
siège social. 

ARTICLE 27 FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires des présents statuts et de leurs suites seront pris en 
charge par la Société lorsqu’elle aura été immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés. 

Fait à PARIS, le 5 août 2024 

En 3 exemplaires originaux. 

_______________________ 
Madame Manida HOANG VAN 
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ANNEXE 1 

REPRISE PAR LA SOCIETE DES ACTES ET ENGAGEMENTS 
CONTRACTES EN SON NOM 

Le soussigné reconnaît avoir pris connaissance des actes et engagements ci-dessous 
accomplis pour le compte de la Société en formation. 

La signature des présentes emportera, pour la Société, reprise de ces actes et engagements 
qui seront réputés avoir été souscrits dès l'origine, lorsque l'immatriculation de la Société au 
Registre du Commerce et des Sociétés aura été effectuée. 

Fait à  Paris
Le  5 août 2024
En 3 exemplaires 

ETAT DES ACTES ET ENGAGEMENTS ACCOMPLIS 
POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

- Ouverture d’un compte bancaire
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